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RAPPORT DE LA SES8I0H IiuUGUItlBLE DU CO'ITE REGIONAL AFPJCAIN BE

COORDIKATIOi'1 POUR L^IiM&IUTIOtf DE LA M-HIS AU DEVELOPPEMENT

A. ORGANISATION DE LA REUNION

Historique

1. La session inaugurale du Comite regional africain de coordination

pour I1integration de la femme au developpement a ete organisee scus les

auspices de la Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique, par

l'intomJ'ila^irD du Centre africain de recherches et de formation pour

la femme (CARFF), en cooperation avec le Gouvernement du Rcyaume du Maroo.
La session a ete organisee conformsment aux recommandatiuns de la Conference

regionale sur la mise en oeuvre des plans nationaux, du plan regional et du

plan mondial d'acticn pour 1'integration de la femme au developpement qui

s'est tenue a Nouakchott (Mauritanie) du 27 septembre au 2 cotcbre 1977.

2* La Conference regionale o,vait recommando entre autresf la cres,tion

d'un Ccraite regional africain de coordination (CRAC) pour I1integration de

la femme au developpementt en vue de :

a) aider a mettre en place les institutions et les programmes
destines tout particulierement a encourager la participation de

la femrae au develqppement;

t>) evaluer 1'evclution de la condition de la femme;

c) fixer des ncrmes et etablir des mcdeles juridiques»

3. . Conformement aux recommandations de la Conference, le CRAC devait avoir

entre autres taches, celles :

a) d'aider et de conseiller la CEA dans ses activates axees sur
I1integration do Is, femme au developpement dans leurs rapports avec

celles des gcuvernements et des autres organismes de la region et

de coordcnner les activites des comites sous—regicnaux;

b) de cooperer avec le Groupe de travail interinstituticns cree pour
mettre en oeuvre le plan d1action pour 1'integration de la femme

au developpement en Afrique;

c) de cocperer avec les organes competents des Nations Unies et
les institutions spocialisees interessees, en particulier le Centre

pour le developpement social et les affaires humanitaires des Nations

Unies, la Commission de la condition de la femme, la Commission du

develcppement social et les autres commissions regionales*
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d) de cooperer a-vec les autres organisations intergouvernementales competelites
en particulier 1'Organisation panafricaine des femmes;

e) de cooperer avec le CARFF et lea organes national crees pour encourager
1'integration de la femme au developpement en Afrique en formulant les directives

d'ordre general a suivre pour fixer les priorites de recherche et etablir les
programmes de formation.

4. En outre, la Conference a recommande de mettre en place a 1'echelon sous-

regional, avant de creer le CRAC, des comites pour 1 Application des plans

dlaction pour ^integration de la femme au developpement dans le cadre des centres

multinationaux de programnation et d'execution de projets existants (MJLPOCs) de
Lusaka, Yaounde, Gisenyi, Niamey et'Tanger. ■ .

5. Conformement a ces resolutions, la Commission economique pour 1 'Afrique a

aide a la mise en place des comites sous-regionaux a Lusaka (juin 1978) pour la

sous-region d'Afrique de 1'Est et d'Afrique australe, a Yaounde (juillet 1978)

pour la sous-region d'Afrique du Centre, a Niamey (novenibre-decembre 1978) pour

la sous-regiond Unique de 1'Ouest et a Gisenyi (Janvier .1979) pour la sous-

region de la Coramunaute economique des pays des Grands Lacs.

6. Le comite pour la sous-region d'Afrique du Nord n'a pas encore etc otabli.
Cependant, le Comite d'.experts, du MJLPOC de Tanger a approuve la creation du

comito sous-regional a la reunion qu'il a tenue a Tahger en novembre 1978O

Participation

7. Les membres suivants onf participe a la session inaug-rale : la Presidente

(Republique-Unie.du Cameroun), la Vice-Presidente (Congo) et le Rapporteur (Empire
centrafricain) du Comit6 sous-regional pour 1'Afrique du Centre; la Presidente
(Rwanda), la Vice-Presideate (Zaire) et le Rapporteur (Burundi) du Comite sous-
regional pour la Coramunaute economique des pays des Grands Lacs; la Presidente

(Zambie), la Vice-Presidente (Maurice.) et le Rapporteur (Botswana) du Comito sous-
regional pour lUfrique de l'Est et 1'Afrique australe; la Presidente (C3te d'lvoire),

la Vice-Presidente (Sierra Leone) et le Rapporteur (Senegal) du Comite sous-regional
pour UAfrique de 1'Ouest; la Presidente (Mauritanie) de la Conference regionale;

la representante du Secretaire general administratif de 1'Organisation de 1'unite

africaine et la representante du Secretaire general de 1'Organisation panafricaine
des femmes.

8. Comme le Comite d'experts du kULPOC de Tanger l'avait.'recomnande, le Haroc,
la Tunisie et le Soudan representaient provisoirement la sous-region:d'Afrique du

Nord, en attendant la creation du Ccmite sous-regional pour 1'integration de la
femme au developpement.
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9» Les institutions specialises suivantes des Nations Unies se sont fait

representer par des oIdscnrateuro : PMJD, FISK, FAO, OIT, OMSf UHBSCO et Centre

du commerce international. Des representants de la Belgique, de la Suede et

des Stats-Cnis d1AmeriqueJ trois grands donateurs a I1echelon "bilateral qui

soutiennent actuellement les activates entreprises dans le cadre du programme

du Centre africain de recherches et de formation pour lc, femme, ont egalement

assiste a la reunion en qualito d'oteorvateurs. Les pays africains suivants1

ont aussi envoys des cbscarvrieurs • Angola, Egypte, Guxnse, Jamahiriya, arabe

libyenne, Kenya, Mali, Niger, FigSria, Ouganda et Togo. D'autres observatrices

representaient 1'Association des femmes africaines pour la recherche et le

developpement, la Federation democratique internationale des femmes et la

^deration internationale pour la planning familial.

Ouverture de la reunion (point 1 de l'ordre du jour)

10. La session inaugurale a ete presidee par le Secretaire exacutif de la CEA,

H. Adebayo Adedeji, Elle a etc ouverte officiellement par Son Excellence le

Dr, Abdallah Gharnit, Ministre des affaires sociales et de l'artisanat du Maroc.

Ifedame Helvi Sipila, Sous-Secretaire general au developpement social et aux

affaires humanitaxres de l'OMJ assistait Igalement a la session, en qualitS

<i'invitee d'honneur.

11• Dans son allocution d'ouverture, le Secretaire exacutif de la CEA a fait

remarquer que la session du Comite regional africain de coordination (CRAC)

revfeHait une importance historique du fait qu'slle se tenait a 1'occasion de

la celebration du vingt et unieme anniversaire de la creation de la CSA et au

moment ou le programme de la CEA pour les femmes arrivait a maturitS. II a

rendu hommage en pp.rticulier aux nombreuses femmes africaines dont les avis

et la perseverance avaient facilits 1'execution du programme, II a aussi sou-

haite la bienvenue et adresse ses remerciements a 13adame Helvi Sipila qui a

deploye des efforts inlassables pour consolider le plan d'action mondial et le

plan regional africain d!integration de la femme au processus de developpement,

Nbn seulement Jfedame Sipila s^tait employee a alerter l»opinion internationale '

sur le soi-t des femmes rrirales africaines, mais elle avait egalement su raobi-

liser des ressources a leur intention, en particulier grace au Pbnds de contri

butions volontaires pour la Decennie de la femme.

12. II a appels 1'attention sur le travail important accompli par la mission

d'Stude sur les activites du CAHFF, qui a eu lieu en 1978. La CEA a accueilli

favorablement les conclusions de ladite mission et a deja commence a appliquer

la plupart de ses rccoainandationc.. B'autre part, la CEA avait souleve a Hew

York, en juillet 1978, la question des postes permanents a creer pour le CKRW

et il y a tout lieu d'esparer que I1augmentation du nombre des postes permanents

se matericliserait. #n attendant, toutefois, le Secretaire executif de la CSA

a engage des negociations avec le PMJD, nouveau donateur du CARRP, pour que

celui-ci accepte de faire la soudure en fiixan9ant deux postes importants au

Centre et cinq postes de ra£me rang dans les sous-regions, dans le cadre des
MJLPOCs.
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13. Le Secretaire exc'cutif a rappelo aux participants que le CARFF, qui n'avait

que quatre ans d'existence, et qui souffrait encore de certaines insuffisances

et de certaines contreantes,' pouvait seulement servir d'agent catalyseur dans la

lutte pour amoliorer la situation des femmes en Afriqiie et que le gros des efforts

devait venir des Etats membres eux-me'mes* II a par ailleurs souligrie que la

session avait pour principal ob.jectif de fournir l!occasion aux representants

des sous-regions d'etudier les problemes particuliers qui se posent aux femmes

de leufs sous-regions respectives, et de preciser la nature des stra-tagies,

politiques et programmes qu'il conviendrait d'appliquer pour rapondre a, leurs

besoins prioritaires.

14» lie Secretaire ex^cutif avait pris des dispositions speciales pour que la

Presidente elue du CRAC presente le rapport de la session slnsi que ses recom-

mandations h la Conforence des ministres, qui se tiendra a Rabat du 20 au 28

mars 1979» H a egalement invite les participants a assister le plus nombreux

possible a la Conference des ministres, ce qui aurait non seulement une influence

"civilisatrice" sur les hommes, mais serait aussi un moyen de concretiser 1 inte

gration puisque les femmes se joindraient aux hommes pour determiner les poli-

tiques et programmes de la CBA pour le prochain exercice biennal.

15» Au nom de 3a Majeste le Roi du Maroc et du Gfouvernement marocain, Son

Excellence le Dr» Abdallah Gharnit, ?Tinistre des affaires sociales et de l'arti—

sanat, a souhaite aux participants la bienvenue au Maroc. II a note la gravite

de la question de l'integration des femmes au dsveloppement dans les pays afri—

cains, II y avait au KTaroc des lois qui reconnaissaient pleineraent les droits

des feDHnes# a son avis, toutefois, 1'integration des femmes au processus de

developpement devait etre une activite sociale et volontaire fondee sur l'auto-

nomie. II esperait que, dfici a la fin du siecle, les femmes marocaines non

seulement se seraient employees a preserver leurs droits, mais se seraient aussi

acquittees de toutes leurs obligations et seraient devenues un facteur de parti

cipation, de reconciliation et de paix dans le developpement du pays. Le Dr«

Gharnii; a ensuite declare ouverte la session et ?■ souhait4 aux participants plein

succes dans leurs travaux.

16» Ifedajne Helvi Sipila a pris la parole pour rendre un .vibrant hommage a

l'Afrique et aux Africains et Africaines, qui venaient de donner un exemple au

monde en traduisant dpns les faits ce qui avait ete decids dans la strategic

international pour la, deuxieme D.'cennie du developpement, a savoir la pleine

inte.^ation des femtnes a 1'effort global de developpement. Bien que l'objectif

de la strategie n1ait pas encore eta atteint pleinement, elle a relevo que

l'Afrique avait progresse davantage que-toutes autres regions en developpement

vers la materialisation de cet objectif. Ainsi, l'Afrique a ete la premiere

a, creer des comites sous-regionaux et regionaux pour trava,iller en etroite .

cooperation avec les gouvernements et les mecanismes nationaux a I1integration

des femmes r,u developperaent. Cette initiative s'inscrivait dans le cadre des

efforts de decentralisation des activites de 1*OITQ.
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17. Hadame Sipila a signals sue des pr'paratifs speciaux etaient en cours en

vue de la Conference mondiale de la Decennie des Nations Unies r^our la femme,

devout re t:.::ir .-n 1980, Gcirtc importanto conference dovr.iit passer on rovu.

et 'valuer les progres realises dons 1'execution du Plan d'n.ction mondial mais

pour ce faire, elle s'en remettrait aux donees foumies par les pe^s et les

regions. ¥OiU pourquoi la session du CRAC revetait une telle importance tens

la'rogion africaine, car elle allait otudier les questions qui lux ont -H&
confines connoBinmnx 1'Africa. Toutefois, ^darne Sinila a insiste
sur le .fait cpie ces questions ne devraient pas 5tre trait'es saprrcment comme

des q-oestions interessant uniquement les femmes, et crue les femmes ne devaient

pas lirniter leurs efforts aux instances spocialeraent favoratloB 5, lour cause. Lc

objectifs de la pleine integration des femmes au d'veloppement ne seraient

atteints que lorsque hornmes et femmes participeraient en toute ^alito a lr.

planificatiou, a la prise des decisions et a leur execution, a tous les niveaux

et dans tous les domaines. La encore, les Africaincs avaient dome les exemples

les plus prometteurs de la maniere dont on pouvrit y parvenir.

Election du Bureau (Point 2 de l'odree du jour)

18. Le Comite a slu le bureau suivant pour toute la duroe de la session :

Madame Benomar Aicha (Maroc), Presidente, Tfedame Rosalind 0. Porde (Sierra
Leone), Vice-Presidente, Ifedame Matwe Kan-rera Sperancie (Rwanda) et Hadame

Esther Mbsinyi (Botswana)., Rapporteurs.

B. ORDRE DU JOUR

19. L'ordre du jour adopts pour la session est le suivant :

1. Ouverture de la reunion

2# Election du "bureau

3. Adoption de l'ordre du jour et organisation des travaux

4. Rapport interimaire sur la creation de mocanismes nationaux, sous-

r6gionaux et re^ionaux en vue de 1'integration de la femme au d3ve-

loppernent'et/ou le renforcement de ceux coii e:dstent deja

5. Rap-oort de la Mission d'etude sur les activites du CARFP

6. Rapport intSrimaire sur les dispositions prises dans la region afri

caine en ce qui concerne 1'Annse iixternationale de 1'enfant (1979)

7. Examen de l'ordre du jour provisoire de la deuxiome Conference vc.rrio-

nale sur 1'integration de la ferane au doveloppement

8. Election du bureau permanent du Coraite regional africain de coordination

■Dour I1 integration de la femme au developpement
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9« Questions diverses

10. Adoption du rapport et recommendations

11. Date et lieu de la prochaine reunion.

C. RESUIE BS3 BE3ATS

Rapport interimaire sur la creation de mucanismes nationaux,

et r^onaux en vue de 1!integration de lg. fensue au daveloppeii)ent_et/oj.
le renforcement de oeuz qui existent dejg (point 4 de l'ordre du .jour)

20. Le secretariat de la CFJl a pr:'sento au Comit- le document AECC/aTRCI//
01/04 sur la question*

Au cours de diverses reunions depuis 1964, les femmes africaines ont

souligne avec insistance la necessite de creer des mocanismes nationaux, sous-

ragionaux et regionaux specialemewt charges de la promotion du bien-£tre des

feirimes et de leur famille en Afrique, Ces reunions coraprenaient notamment les

suivantes : a) 19<54 - Seminaire sur le statut de la. femme en droit familial

(Lorn-, Togo); b) 1963 - Sorainaire sur 1'education civique et politique des

femmes (Accra, Ghana); c) 19<$9 - Reunion rogionale de la CEA sur le r3le de
la femme dans 1- developpement national (Addis-Abeba,.Etbionie)j d) 1971 -

Conference regionale sur l'.'ducation, la formation professionnelle et les pos-

sibilitns d'emploi des jeunes filles et des femmes (Rabat, I-Iaroc),

21. ^ln 1974, le Seninaire regional sur la participation de la femme au deve

loppement eu egard en Particulier aux facteurs demographiques avait eu lieu

a Addis-Ababa. Un Plan d1 act ion r»^ione,l pour 1'Afrique avait st.i adopts lors

de ce Scminaire. Ce Plan prevoyait la creation de mecanismes aux niveaux^

regional, sous-r5gional et national qui seraient charts :

a) de la formulation de recommandations, de politique et des- propositions

d!action concemant la femme et le developpement;

h) de la formation des femmes en vue de leur participation plus intense

et plus Gclairee au processus de developpement;

c) de la recherche sur le statut de la femme du point de vue de tous les

aspects du developpementj et

d) de veiller a ce que les TDolitiques et les plans nationaux tiennent

pleinement compte des besoins'des femraes.
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22. En appliquc.nt les recommandations du Plan d1 action afpi-cain des -1975f la

Commission economise pour l'Afrique a eto la premiere Commission regionale du

systeme des Nations Unies a otablir un programme a long terme pour I1 integration

des femmes au developpement, avec la creation du CARFF.

23* Depuis sa creation, le CAM? e.vait non seulement recommande la mise en

oeuvre des recomman&ations des seminaires et conferences precites, mnis avait

aussi organist "bien d'autres r'miions, dont la plus import ante ■ & <s%4S1.c CciflF&r&n

regionale tenue a Nouakchott (llauritanie) en 1977* Encouragee par le Plan

&'action de la Conference de Mexico et les rosolutions de l'Assenibloe generale

des Nations Unies et du Conseil economique et social et avec l!appui d'institu—

tions des Nations Unies et de donateurs bilat^r^ux,-la CEA s'est efforcee de

promouvoir la mise en place de mccanismes pour I1integration des femmes au

doveloppement dans la region africaine.

24* Structures nationales

II existe aujourd'hui dans la region africaine plus de 25 organismes

np^tionaux (commissions, "burea^ux, secretariats, ministeres), .crses avec ou

sans l!appui de Is- C"A,

25. Structures sous-regionales

Des Comitos sous—rogionauz sur la femme et le dnveloppement ont deja ete

croes dans quatre des I'TUIPOCs sous—regionaux, ceux de Gisenyl, Lusaka, Mamey

et Yaounde* Au I'lULPOC de Tanger, 1'etablissement d'un comita* sous—regional,

analogue avait et« approuvd par le Comite des experts,

26m Les comitas sous—re;gionaux reunissent des personnalites des Rtats membres

de chaqrie sous—rogion, provenant de preference des organismes nationaux et/ou

d'organismes reconnus pa,r le Gouverneraent comme compctents pour traiter des

questions feminines.

27* Structures re^ionales

a) La Conference regionale, composee de representants de tous les Etats

membres, a <Ho crooe et a tenu sp, reunion inaugurale en 1977 a- Nouakchott, en

Ifeuritanie. Comme la Conference doit se rounir tous les trois ans, la deuxieme

session devrait avoir lieu cr_ 1981. LTais comme la Conference mondiale pour la

Decennie de la femme des Nations Unies doit se tenir en I98O pour examiner,

entre autres, la mise en oeuvre du Plan d'action mondial, la douxieme reunion de

In Confnronct! rogioru:,lc no tiondra mcintcnont a Lusalcc (Zarabic), on aoGt 1979»
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b) Le Comits regional africain de coordination

. La .creation de ce Comito a ete rcconnandec pnr une resolution riclopteo par

la Conference ragionaie a sa premiere reunion tenue en 1977* :

28. Le secretariat de la CEA a expose les fonctions de chacun de ces organismes

et ainforme le Comito des divors problemes diff6rents qu'a poses leur creation.

Les problemes financiers et les incidences derivant de leurs operations ont ete

' mis en reliefi ainsi que la necessite de la pleine et entiere cooperation et

collaboration des gouvernements et des institutions Internationales.

Rapports a.es" comitos sous-regionaux sur la femme et le developpement

29.' La reunion a invite les presidentes des bureaux des condtes." sous-r.'.gioiv.ux

a faire rapport sur les activates de ces comites depuis leur creation. Les.

presidentes ont remercie le CARFP de la CEA des efforts qu'il avait deployos

jusqu'ici pour mettre en place des comitos sous-re gionaux_.et pour avoir convoque

cette premiere reunion du CRAC.

30. Les rapports des presidents ^talent des rosumes des rapports des reunions

inaugrales contenus dans les documents ECAAtUIPOC/YAOU^/20 et SCA/iIULPOC/lIJSAKA/114,
ECA/l-IULPOC/lTIAirTY/18 et ECA/;TJIPOC/GlSETITl/26 0* drns les rapports d r.ctivites

otablis par les difforents bureaux depuis les reunions inaugurales.^ Les prin-

cipaux problemes commons auxquels les bureaux ont a faire face ont ste portes

a la connaissance du CRAC. Des questions serieuses ont 6te posees concernant :

a) les ressources financieres pour financer les operations des bureaux elus

et les services des reunions des comites sous-re*gionaux; b) les ressQurces

financieres pour 1«execution des programmes de travail adoptas par les comites

sous-rcgionaux; c) les ressources financieres pour le recrutement de fonction-

naires dans les MULPOCs qui seraient exclusivement charges des programmes

concernant la femme au niveau sous-regional; d) la coordination des activites

aux niveaux national et sous-regional; et e) les relations entre toutes les

structures etablies pour 1'integration de la femme au developpement.

31. Avant l'exaraen de ce point de l'ordre du jour, le. .representant de 1'UHESCO

a informo le CRAC de la composition, des objectifs et des activites du Groupe de

travail interinstitutions dont la creation avait egalement. etc recommandee par

la Conference regionale lors de sa premiere reunion a Nouakchott (Haurxtanie).
Le Comite a cte informe que a) le Groupe de travail inteiinstitutions etait
compos* des principales institutions de l'OHU qui avaient asaure, et conti-

nuaient d'assurer, un appui au CAJOT; b) le Groupe s'etait rluni en 1978 a
Addis-Aboba; c) les institutions membres participaient d£ia aux activites sur

le terrain et avaient instituc des relations avec la CEA et les Etats membres;.

et que d) le Groupe P.vait pour objectifs la recherche de moyens permettant de

renforcer 1'appui foumi au CABEF, le redoublement des efforts visant a integrer

les femmes au developpement en Afrique et 1'organisation^ activity's des insti

tutions dans des domaines intoressant les femmes de la, region.



e/cn. u/716
Page 9
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37. En ce qui conceme les ressources humaines et financiers destinees aux

programmes BCiy3-*«sicE™as, la CEA s'efforca.it de trouver des fonds pour recruter •

le personnel necessaire aux MULPOCs, qui serait charge de la miee en oeuvre des

programmes de travail approuves par les oonaeils des ministres qui etaient les

instances dirienantes den I'TOCs. Les Etats membres devaient accomplir de gros

efforts pour fournir les ressources-necessaires a i'execution des programmes

approuves et a la tenue de reunions, comme ils le faisaient actuellement pour

les comites d1 experts des MULPO^s.

38. Quant aux liens en+ro le CMC et le Comite technique d'experts, comme pour

certains comites et conferences, par exemple les Conferences des statisticiens,

des demographes et des planificaxeurs africains, on envisageait d'etablir des

contacts directs entre le CRAC et la Conference des ministres de la CEA de sorte

que le premier n'ait pis a faire rapport a un comite technique* Le Centre avait

pour mandat de donner des conseils et des a -ig/jcstiorj a la Conference des ministres

au anjet des programmes des femmes,

39. Au sujet du mandat du CAHFV, le secretariat a mentionne la pu-blication intitulee

"Origine et croissance du Centre africaln de recherche et de formation pour la

femme". Le CARFF etait l'une des nombreuses sections de la CEA et relevait done

du mandat de la CEA dans le domaine du developpement socio-economique de la region.

Toutefois, de naniere plus precise, les principals responsa"bilites du Centre

concernaient la recherche, la formation, la technologie appropriee et 1 Encoura

gement de la cooperation technique entre les Etats membres en vue d'assurer

I1integration effective de la femme au developpemento

40. On a explique que le O:oupe de travail interestitutions etait compose-

d'organismes des Nations Unies accordant un appal au CARFP, II possedait des

ressources, une experience et des connaissances techniques qui pouvaient Stre

deployees de maniere a favoriser sur le terrain la plo.ine integration des femmes

au developpement*

41. Apres avoir pris connaissance de tous les rapports relatifs aux comites

sous-regionaux et entendu les reponses du secretariat de la CEA a certaines

questions, le Comite a note qued'r^r-s n1 etaient toujours pasresclues. Pour ce

qui est de la Conference regionale, certains participants ont juge qu'il n'etcat pas

necossai-re de I'institutiott.^.liGe^ maintenant que1 la Comite-regional de coordination

avait ete 5fcc1oliau niveau du continent., La Conference regionale, qui a tenu sa

premiere reunion a Nouakchott (>Iauritanie) en septenibre-octobre 1977, avait acheve

sa ta*che, puisque le dernier desrr.6co.nismes' qu'elle avr.it recomma.nde, a savoir

le Comite regional africain de coordination, vonait d'etre cree* Be plus, ^orga

nisation de sessions regulieres de la Conference imposerait des depenses

supplementaires aux gouvemements, dont les "budgets sont deja tres limites.



Page 1 I

42. Toutefois, en raison de 1!importance des consultations entre pays africains

sur les problemes foiainins, il a ete propose de convoquer la Conference regionale

s^r une base ad hoc chaque fois que le besoin s!en ferait sentir. Cela aurait

l'avantage de permettre des echanges d1informations entre pays africains concernant

la femme et lc developpement, ainsi que la mise au point d'une strategie commune

pour la resolution des problemes communs de la region.

43« Le Comite a reclame une plus grande liberte d'action pour les Comites sous-

regionaux, Cela necessiterait la decentralisation des activites du CARJV, p.,r .netarnment

I- delegation da certains .da bog pcuvoirs et le iransfert dc certaines resscurces

finenciercs e,ux ccniites 3cus-r«gienaux des MULPOCs.

44. Les participants ont deplore le manque d1information dans les pays membres

concernant ce qui se faisait en,faveur des femmes au sein des MJLPOCs et du CAKFF.

Us ont viveraent insiste pour que soit ameliore le. systeme. de communications

entre le CARFF et les MULPOCs, entre le CARPP et les Comites sous-regionaux, et

entre le CARPF et les Etats membres. ' .

45. S'agissaat du statut et des travaux du .CARFF, le Coraite a note avec satis

faction que la CEA envisageait^ de donner au C&RFF le statut de division. Le

CMC appuie initiative et a recommande de faire du CRAC un organisme d^xecution

pour les Comites sous—regionaux*

46. Le Comite. a aussi vivement recommande que la CEA et le CAREP respectent

toujours les pri^rites definies par les Etats, car on a suuvent propose aux pays

3se projete oiai ne tenaient pas compte des realites et des aspects particuliers

d!ordre national. II en etait results dans certains pays un manque de motivation,

d*action pesitive at d' cnthcusiasme a l'cgard'de telj prcjets,

47. Le represeritant du P1IUD a signale que les fonds devenaient rares et qu'il

serait done souhaitable d'etudier la question importante de 1'autonomie, la

contribution des organismes aux efforts drintegration des femmes au developpement

etant seulement marginale vu lfarnpleur du probleme en Afrique. Les Etats membres

devraient done s'efforcer de plus en plus de fournir une aussi grande partie des

ress;ources financieres-necessaires que possible en vue de remedier a. la dependence

presque totale envers les ressources exterieures que I1 on observe .actuellement..

Le ■ENUD continuerait a appuyer les MJLPOGs dans toute la mesure de ses moyens,

mais il ne pouvait certainement pas fournir toutes les ressources necessaires aux

differents programmes#

48. La representante de l'UNESCO a fait observer que les organismes des Nations

Unies s'interessaient tres viveraent a I'integration des femmes au developpemento

Tout' en accordant une aide financiers directe a cette fin, ils avaient tendance

a fournir plutSt une assistance technique sous forme de personnel competent. Tout

en reconnaissant qu'effectivement les structures et les reunions etaient tres nombreu™

ses, il fnllait otre prudent, -oar dans le cas des fortunes il n'y cvait pas suffisainment

dc reunions traitant de lours problcmes# L'Ui^ESCO, s'cmplcyait dene a organiser divers

stages et seminaires dans le cadre de son programme regional de formation. Les
ri
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49* Dans une declaration au Comite, .le representant de l3QiU a. dit ctuj -1

conforrnement a la resolution 352O(XJCX) de l'Assemblee generale proclamant la

Decennie de la ferame, 1JOMS avait ete chargoe de promouvoir un programme specifique

relatif a I'objectif no» 7 concernant la promotion et 1'amelioration de la sante,

de la nutrition et &u bien-e*tre des femmes, y coinpris la sante farailiale, la sante

de la mere et de 1'enfant, la rea&aptation medicale, 1'immunisation, la protection

de l'environnement, les maladies contagieuses et la formation en matiere de soihs

infirmiers et d'obstetrique. L'OMS s'occupait egalenient d'ameliorer le statut des

femmes faisant parti de son personnel* Dins ce ccntexte, dea mooanismGs avaient cte

etablis au sein de l'OHS aux niveaux central, regional et national* A cet effet,

1'OMS avait mis en place trois centres pour 1'Afrique — Brazzaville, Alexandrie

et Copenhague - dotes d'un personnel de rang superieur charge de la cooperation

avec les pays et les institutions de l'Afrique* Les domaines d'action de ces

centres etaient les bourses d'etudes et les. services de recherche et de consultations,

fournis a la demande des pays, L'OMS etait done en rr^sure de cooperer avec le

CAEF^1 et les Comites sous—regionaux et regionaux pour l'integration de la femme

au (leveloppement«

50. A la fin des debats sur ce point de. l'crdre du jour, un consensus s'est degage

a ce que :

a) L'on s'occupe immediatement de la dotation des -MJLPOCs en responsables

des questions des femmes, comrne l'ont recornnajide les coinites sous—regionaux,

recommandation qui a st.e approuvee par les Conseils des ministres des MtJLPOCs

et appliquee dans les programmes de travail*

b) L'on demande aux donateurs bilateraux et aux organismes des Nations Unies-

de fournir des ressources financieres plus abondantes pour faciliter 1'execution

des secteurs des programmes de travail des MQLPOCs concernant l'integration des

femmes au developpement •

c) L'on decentralise rapidement le CAHPF' et I1on accorde des pouvoirs

plus etendus aux structures regionales qui ont ete etabliesj

d) Que la Conference regicnale sur I1Integration de la femme au developpement

soit une Conference ad hoc (signalons que dans la resolution nc* 5 que le GRAC a
adoptee a la fin de la reunion, il a ete decide de constitutionnaliser la Conference

regionale).
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Rapport de la Mission d1evaluation des activitosdu C&RffF : Document

E/CN,u/715 - E/CN»14/ECO/145 (Point 5 cte 1'ordre du jour)

51 • Lg Chef de la coordination technique du CARPP a presente cg document au nom du

secretariat* Slle a saisi cotte occasion pour mettrc en lumiere les objectifs, le mandat,

la nature et les recommandations de la Mission d'evaluation ainsi que les domaines

couverts,

52» Le Coraitc a cxprime des doutcs quant a lfintere"t que presentait ce rapport pour ses

deliberations. II voulait savoir de facon precise si ce rapport devait Stre examine en

detail et h quelle fin, ou s'il fallait simplement en prendre note, Le secretariat de la

CEA. a indique qu'il aimerait que ce rapport fSt examine au 'cours d'un d6bat qui refleterait

les vues du Comito sur les questions soulevoes dans le rapport.

53. Au cours du debat qui a suivi, le Comitc a examine plusieurs grandes questions

abordees dans le rapport :

a) II a etc souligno" a nouveau qu'en creant les organes nationauxt il faudrait

tenir dement compte des caract''ristiques politiques et socio-culturelles des differents

Etats membros# La principale question qui'Be posait au sujet des organes nationaux

ctait de savoir comment mettre au point des strategies qui inciteraient les gouvernoments

a accorder la priorite a 1'integration de la femme au developpement. Le Comite devrait

dormer des conseils judicieux a la GEA. sur cette importante question.

b) En ce qui concerne l'Equipe speciale des femmes africaines pour le developpement|

le CAEHP dtait en train de dresser la liste des horames et des femmes compxHents qui

pouvaient e*trc associes a 1'execution du programme, Commo e'etait lc cas pour tous les

autres programmes du CARITF, les Etats membres devaient preseator une demande officielle

pour beneficier des services de l*Equipe speciale.

c) En ce qui concerne les femmes rurales, il faut que l'on comprenne

le r6*le qu'elles jouent aux differents niveaux du processus de developpement et quron

evalue objectivement leurs besoins. Cot exerexce etait tout particulierement necessaire

en vue de 1'introduction de technologies appropriees destinces a augmenter la producti

vite du travnil dos foinmGS ruralos.

d) En introduisant des techniques approprioes, en developpant et en encourageant

l'artisanat et la petite Industrie, il fallait tenir dSment compte des problemes

•onnexes poses par la commercialisation et la promotion commerciale des produits finis

ainsi que de la necessitc d'acheter des matieres premieres dans la region me*me et

d'utiliser des ressources locales.
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54. Le Comite s'est etonn£ d'appren&ro que lo financement du CARFF depcndait encore

presque entierement de ressources oxtra-budgetaires dues aTaTxmne' volonte'des donateurs.

II a exprimc sa crainte devant l'incertitudo ct l'insccuritc que cet ctat do choses

creait au detriment des efforts qui avaient etc faits et qui continuaient d!e*tre faits en

favour de 1!integration des femmes au developpement* II osperait sincerement que l'Orga-

nisation des Nations Unies ferait tout son possible pour assuror le financement du Centre

au titre de son "budget ordinaire*

55, Le Comitd a etc informe qu'en Asie, le PNUD avdit accepte de financer des posto^

pour l'integration des femmes au developpoment au sein du Bureau du Representant residont,

ou elles serviraient commo fonctionnaires hors Siege du Centre de la femme et du develop-

pement pour la region do 1'Asie et du Pacifique, dans trois zones de cette region*

56. Se roforant aux programmes de travail et aux recommandations des comites sous-

regionaux et a une proposition de projet de la CEA. concernant la dotation en personnel

des tiureaux des ITOPOCs, le representant du PMJD a dit quo celui-ci avait accorde un

montant total de 4 350 000 dollars des Etats-Unis aux quatre MaLPOCs do Niamey, .

Yaounde, Lusaka et Giscnyi pour la periode 1979-1981 • Lgs MJLPOCs dovraient done Stre

a raSme -de couvrir.une partie de leurs progrararnes en favour de la femrne. Toutefois, vu

leurs ressources limitees, les ICJLPOCs no pouvaient tout faire en me"me temps. Le PNUD

examinerait la question d'accordor une assistance supplementaire aux programmes des

WLPOCs en faveur de la feiame a la lumiere dos recommandations et resolutions adoptees

par Is CRAC, Mais il convenait de ne pas outlier qu'outro cette assistance, le PNUD

aidait deja de nombreux pays africains ds multiples facons,

57. On a fait remarquer au cours des dobats que lorsque los pays proposaient des projets

a financer par le PNUD, les femmes devraient s'efforcer d'amener leurs gouvernements a

y incorporer des composantes concernant les feumes, afin que ces composantes puissent .

Stre financees sur la base des chiffres indicatifs de planifioation (CIP)#

58. Le representant de 1'OIT a- souligne lrimportance du-developpement de l'artisanat

et de la petite Industrie clans la region. II a suggore que les programmes at projets

en faveur de la femme soient pris en consideration dans les secteurs appropries des

plans de developpement national. Mais cela ne sorait possible que si les femmes poursui-

vaiont cet objectif a I1Echelon national.

Progres realis.es dans les Etats membres dans le cadro de l'Annee internationale ,

de !■Enfant ( 1979) (Point 6 do l'ordre du jour) (Doc. e/CN.14/7^2)

59« La reprosentante de la CEA a introduit lo document intitule "Anneo internationale de

I1enfant" (e/CH.14/722). L'Asscmblce genorale dos Nations Unies a par sa resolution"3i/i$9»
en 1976, proclamu 1979, Annec internationale de I1Enfant (AIE)« La Conference rogionale de

Nouakchott (Mauritanie 1977)f a par sa resolution n° 6 appuye le programme des activites

de l!Annee internationalo de I1 Enfant, Et il y a actuellement en Afriquo de nombreux plans
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et promts en faveur du ^eet au d.veloppement

CEA a souligne qu'il restc- neanmoms bea™*J^e ^ ^ de sSrieux
infantile, la malnutrition et le manque de formation const * rest
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l'honnne et la main-d!oeuvre de denwin
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seulement k travers le de la Femme
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programmes.

62. Les fen.es devraient traveller en ^^^8r

rHSaiHESfksss ssr-
a1action mondial etaient le dSveloppement, l'egalite et la paix.

63. ta-Soua-Secretaire gene,ale dec Hations^ies - ^eloppement social^^

wine no. ^ - ~*~ de
la situation de la mere etx. » ^

* , ^,-r-,^ a* Tpn-fmt La inference mondiale de la Decennie de
1j amelioration ae xa conaitiuu ^ j. w± . !,-««««(. ■<-r»n+ ^-npnialement le triple

la femme des Nations Unies r4ui ce txendra^en^eo -ulxgnera^-^^g^f^plrticulii
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Infant avant, pendant et apres la naissar.ce ct de veiller a la sante de la

l (pctot 7 cle 1-ordro du jour)

6 5. II a ete expire qu'aux termes de son mandat, la Conference regionalc
6 5. II a oto expiiqu q. CeTOndan-t, il Start dovenu necossaire d'organiser
tenir sa deuxieme reunion on 19H1 • oepenaam,, u ^,;ani,,+-inn

r

:

de la reunion de la Conference regxonale ou au sujet de la

sur la femme.

La, Conference rogionale africaine

67. to secretariat a infor.6 lo Co.ite de ce *» les
de la Conference de Nouakchott avaient ote Soumiaes a ^rusha en
Z en a pris note. ImrnSdiatement apreS ocrtte reunion, la

commaniquees ulterieurement a la CEA..

riit* a decide qa«il serait souhaitable d'organiser la reunion avant la

s

la Conference regionale au plus tard pour le 21 ao^t 1979-

Lb_Conference mopdiale dee-JTationft Unies pour la Dccennie de la femme

69. to Sous-seorotaire ^n.rale au developpe.ent social et aux

a informe le Comite due l-AasomUfie generale n'avndt rxfepte c^e le
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uno resolution sur la Conference ot avait approuve a cette occasion son ■budget. Par

la suite Son Excellence Mino Lucille Mair, Anibaanadeur de la Jamai'que a Cuba, a

ate nominee Secretaire generals do la. Conference* L1 etablissement d'un secretariat

special pour la Conference est en cours de realisation et tous les Etats nombres

do I1 Organisation des nations Unios raeevront dos informations complornentaircs des que

le secretariat devienclra operationnel*

7G# Elle a rappele aux participants qu'un questionnaire dotaille avait etc envoy6

a tous les Etats Henibres ainsi qu'aux institutions et organismes des Nations Unios pour

leur domandor des renseigneiaents de "base concernant la femme et la Eecennie, Ln. pluinrt

des participants n!avaient apparemment pas encore eu connaissance de ce questionnaire.

Cola aurait pour effet de ralentir los prcparatifs pour la Conference* En consequence,

elle a instamrnent invite les participants a faire tout leur possible pour a'assuror quo

leurs pays respectifs repondent au questionnaire,

Y1-, Apres de longues discusnionf? relatives a la reunion do la Conference rogionale,

on a constitue un sous—comite charge de reviser le projet d'ordre du jour de la reunion*

Le sous—comite a presento I'ordrc :lu jour provisoire suivant qui a 6±C amende et adopt6

sous la forme suivants ;

Ordre du jour provisoire de'la deuxieme"Oonforenoo sur I1integration

do la fomine au developpemsnt

'I* Examen des progres roalisOs et des obstacles auxquels ont a faire

face les Etats rnernbres pour realiser les objectifs envisages dans lo

Plan cl'acoion mondial, notamment en ce qui concerne le Flan d1 action

regional africain pour I1integration des femmes au doveloppoment#

2, Evaluation des progres realises depuis la Conference de Nouakchott on

ce qui concerne les structures rationales, sous—regionalos et

regionaleoj ainsi que la ccopora-tion interinstitutions pour accG'lcror

I1 integration de la ferame au developpement*

3. Programmes et strategies pour los annces 1980-1985 visant a

promouvoir llegaliteT lo develop^oment ot la pai:: dans la region

africainc, :

a) Education et ernploi;

b) Santo, nutrition et education familialg;

c) Artisanat, petites indueiiriea st production agricole;

d) Communications ct publications*

g) L'apartheid et le statut de la feame on Afrique du Sud;

f) Examen des politiques et programmeB relatifs a I1enhance en AfriqueT

dans le cadre de l'Annee international© de 1'Enfant.
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nn ,1,1 Imroau permanent du Comity re^on^l africain de coordination ?our

^i^rS^^iiYHloaEeiEai (point 8 de l'ordre au jour)

72. Apres la reunion des chef, do delegation,. pendant labile il a ^opose do modi
fier la structure et le mandat du CHiC, los propositions dWndcments oat .to a.,cuu.e.,

presentees sous forme d'un projet do resolution (voir annexe, resolution No.6).

73. Au cours du debat, plusieurs ^articipanto ont demand, au secretariat de pr^ieer:

a) si la reunion avait competence -our modifier la structure et le mandat

dSja adoptos par la Conference de Nouakchott;

*) quelle etait la legality de la structure ef du uondat fi^ant dan. le ^apport
de Houakchott, Start domC cru.e ce dernier n'a pas encore ot, approuv. pax L-

Conference des rainisi;res do la CE1;

o) quel otait le regleraent intorieur applicable en ce crux concorne lo veto.

„ Le . Conaoiller ■ jurLlique. du secretariat do la Cm a explKj^ cjuo :

a) Le rapport do la Conference do Nouakchott n'avait pas encore eto B0umi3 a la

OT'en proposal^ la creation de comites sous-r6,^onaux de HQIPOOa
t jL^^txJn do la Con^renco do Nouakchott etait defacilitereur ..t^ret jL^^txJn do la Con^ren
tion a la structure de la CHI, il etait souhait^lo de soumot.ro a ,.0 ni;
rainistres pour approbation, les recor^andations concornant 1 ameniomont de ^ ^

et du niandat de ces coraitcs.

0) Si le recent intorieur de la OVA dovait s^applic^er au CHAC co^l
nroMB^ la Conference do Houakchott, seuls los Etats memoes reprosontes av ClfcC
voter. Tous les autroB reprosentants, y compriB oeux de la CEA. ot ^ .re

Nations Unies, seraient consider^ comae des observateurs.
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75* Le Comite a decide que son bureau permanent serait compose de cinq membres
■ representant cfcaeun des MJLPOCs. Chaque Comite sous-regional des MJLPOCs

designerait 1'Etat membre qui ferait partie du bureau.

76. II a eU d£cid£ que le bureau du CRAC serait con-pose*" coone suit:

Republique-Unie du Cameroun - Presidente

ZaDibie - Premiere Vice-Presidente
^roc - Deuxieme Vice-^residente
Senegal « Premier Rapporteur

Rvianda « Deuxieme Rapporteur

Suestinns diverses (point ^ de l'ordre du .iour)

77. Aucune question n'a ete inscrite sous ce point de l'ordre du jour.

Adoption du rapport et recommandations (*n™+. 10 de 1'o.rdre du a

78. Les deux rapporteurs (Rwanda et Botswana) ont presents le projet de rapport
au Comite. Apres examen et amendements, le rapport a ete adopte a 1'unanimite.

79. Apres examen et amendements, six resolutions ont ete recommandees pour adoption
par la Conference des ministres; elles figurent en annexe au present rapport.

80. Le Comite a adopte la resolution suivante exprimant ses remerciements et sa
reconnaissance au Gouvernement du pays hSte :

""Les participantee a la reunion inaugurale du Comite regional
africain de coordination pour ^integration de la femme au developpement, tenue
a Rabat, oapitale du Royaume du Maroc, du 14 au 17 mars, expriment leurs sinceres
nimerciements et leur gratitude a Sa fejeste le Roi Hassan II du Maroc, ainsi
qu au Gouvernement et au peuple du Maroc, pour 1'accueil et l'hospitalite
chaleureu qui ieUr ont ete reserves. Les participates a la reunion adreesent
aussi leurs felicitations aux femmes .rarocaines pour leur contribution admixrtle
au succes des travaux de la reunion et notent avec satisfaction 1'atmosphere de
oortt^^ite qui a earacterise la roiinion."

Sate et lieu de la prochaine reunion (nmnt, n de l'ordre du iour)

!!' ^ °°rait<3 * aC°ept" la Pr°P°s"i°n de la Presidente visant a conTOquer le

£ ^"seStS " T"e remerCi' l6S fartici^9'l- or^isateurs ot le person-
seer, tonet pour ia cooperation et l'assistanoe accordees a oette reunion

qui a oree le Comite regional afrioain de coordination pour I'integration
de U fe™ au developpement en Afrique. Elle a alors dicing close la seance^
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ANNEXE

PROJETS DE RESOLUTIONS PROPOSES POUR ADOPTION

PAR LA CONFERENCE DES MINISTRES

ARCC/ATRCW/79/Res.1: Creation de commissions nationales pour la promotion

des femmes dans le developpement

La Conference des ministres,

Rappelant sa resolution 269(111) du 28 fevrier 19753

Rappelant aussi la resolution No. IS 1/, par laquelle la Conference mondiale

de l'Annee internationale de la femme demandait aux gouvernements de constituer

des commissions nationales, afin de permettre aux femmes de participer cctivement

au developpements

Rappelant en outre que le paragraphe 3^ du Plan mondial d'action pour la

realisation des objectifs de l'Annee internationale de la femme declare entre

autres que la creation de mecanismes nationaux es4-. indispensable a la pleine

integration de la femme dans la vie nationale,

Tenant coiapte des dispositions du Plan d'action pour 1'integration de la

femme au processus de developpement qui a ete adopte pour la region sous les

auspices de la Commission economique pour l'Afrique,

Prenan-fc notj; des rapports du secretariat aur lss moconisnes n£,tionaux9

sous-regionaux et regionaux pour 1'integration de la femme au developpement et

des rapports interimaires des comites sous-rcgionaux5

Se f6licitant des resultats obtenus par les Etats qui ont re9U une

assistance du CARFF pour la creation ou le renforcement de mecanismes nationaux
adjiptes a leurs conditions socio-politiques,

Notant que le rapport de la mission d'evaluation concernant le Centre africain

de recherches et de formation pour la ferame 2/ souligne que l'efficacite du Comite

regional africain de coordination et le succes des travaux des comites sous-regionaux

dependront des relations qui seront etablies avec les mecanismes nationaux respectifs,

1- Invite la CEA ^ continuer a fournir une assistance pour la creation ou
le renforcement de mecanismes nationaux.;

£• Demande aux Etats membres qui ne l;ont pas encore fait de prendre les

mesures necessaires pour constituer des commissions nationales de la femme chargees

de definir des strategies nationales en vue d1assurer la pleine integration des

feBimes au developpement.

1/ E/CN.14/714

"2/ L/CN.H/715
E/CN.I4/ECO/145
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ARCC/ATRCW/79/Res.2: Recherches sur les femes africaines

La Conference des ministres,

Considerant le role important que les femmes africaines jouent dans le

developpement economique, social et culture!' de 1'Afrique,

Notant que-les activites des femmes ont, fait l'objet de recherches insuf.fisantes .

dans la plupart des pays "africains,. . . ■ :

Consciente du fait a;ae des politiques d?integration de la ferame au developpement
ne peuvent etre elaborees en j.1 absence de renseignements adequats sur la condition

de la fenmie, ■

•*■* - Invite les Etats membres: a.entreprendre des recherches et..a .prQ.dujLre....des
statistiques-sur la situation-de la femme, afind'obtenir des dohriees qualitatiyes

et quantitatives sur le role de la femme dans ler, diffcrents secteurs de Veconomies

2* Pemande au Secr6taire executif de la CEA a rassembler et a diffuser les

conclusions et les statistiques resultant des recherches concernant les fernmes

africaines, par l?intermediaire des organes existants de la'CEA; ' '

3. Invite instamment les institutions des Nations Unies et les organismes

internationaux s!occupant dfassistance technique et financiere a aider les
gouvernements des pays africains dans leurs recherches sur la femme. : ."

ARCC/ATRCW/79/Res.3: Mobilisation de ressources humaines et financieres

La Conference des ministres, ,

Ayant pris note des rapports des diff6rents comites sous-regionaux et du
rapport de la mission d'evaluation (CARFF) 1/,

Reconnaissant la necessite de mobilise,r des ressources pour la promotion ' '
de lvintegration de la femme au processus de developpement en Afrique,

Ayant note avec satisfaction que le ■Programme des Nations Unies pour le ';

deyelpppement et 1?Organisation Internationale du Travail etaient disposes a, ' '■

accroltre dc ncniere subntantielle leurs contributions aux programmes prioritaires d.es

(Somites sous-regionaux et du Comito regional africain de coordination,

1. Exprime^sa reconnaissance au Progrnmme des Nations Unies pour le developpement
et a 1¥Organisation Internationale du Travail pour ce geste;

2v Fait appel aux institutions des Nations Unies et aux Organisations

internatipnales gouvernementales^ et non gouvernementales pour qu'elles fcurnissent
aux oraites sous-regionaux le soutien necessaire pour leur fonctionnement et pour
1'execution de leurs projets, en vue de parvenir a la decentralisation effective et
efficace des activites du CARFF;

3* ^v'^e le Secretaire executif de la CEA T; accelerer le recrutement dTexperts
pour la coordination du Programme de la femme dans les diversea aous-rogi
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k' Zril, la CEA de communiquer aux Etats.membres la liste des postes vacants
et les descriptions de. postes correspondants;

.5; .InvrteJ^stamment les pays a etablir une liste de candidats ayant les
qualifications requises et de la communiquer a la CSA?

6. Bemande aux Etats membres des differentes sous-regions de contribuer et
de^ fournir une assistance technique pour la raise en oeuvre des programmes
prioritaires.

.U: Structures de la CEA pour 1'integration des femmes au
dSveloppement '

La Conference des ministres.

^ Ayant not£ les progress r6alis6s dans la creation et/ou le renforcement de
mecanismes nationaux, sous-r%ionaux et rSgionaux■pour Vintegration de la femme
au developpements

Rappelant les dispositions du Plan d?action pour 1*integration de la femme
au developpement jadoptr pour la region de la CEA et proposant l'&abliffsement de
divers mecanismes nationaux, sous-rcgionaux et regionaux,

Notant que ces dispositions recommandent aux Commissions regionales
de mettre en place des moyens apPropri6s d(integration de la femme au developpement,

Ra£p_elant les recoramandations de la Conference regionale de Nouakchott sin-
la mise en oeuvre des plans nationaux du Plan regional et du Plan mondial d?action
concernant la creation de comites souS-regionaux et du Comite regional africain de
coordination pour 1'integration de la femme au developpement/ ' '

Tenant compte des suggestions eraises par les representants des comit's
sous-regionaux,

Ponsidgrant les besoins nouveaux que fait ressortir le rapport de la mission
devaluation: sur le CARFF,

i;1 Prie^le Secretaire executif de reexaminer les fonctions et les objectifs
du Centre africain de recherches et de formation pour lr. fesme afin qu'il puisse
r-pondre plus efficacement aux fcesoins des pays;

2. Recommande que le Centre africain de recherche et de formation pour la
femme devienne une Division du secretariat de la Commission, qui serait appelSe
division de 1 integration de la femme au dtveloppement et serait dotee des noyens
necessnares lui permettant dfa-fcteindre ses objectifs;
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3. a) Invite les bureaux des conitcs sous-regionaux pour lfintegration
de la femme au dlveloppement a assister aux reunions des comites d'experts et

du Conscil des ministres des MULPOCs;

b) Decide que le Comito regional rfricain de coordination pour lU

de la femme au developpement soit habilite a participer aux reunions du Comite,
technique dvexperts et de 1^ Conference des ministres de la Commission*

^• Deman_de_ aux Gouvernements africains et au Secretaire executif de la CEA
de fournir aux bureaux des comites sous-regionaux pour l'integration de la femme
au developpement les moyens necessaires pour leur permettre de jouer un role plus

actif dans leurs propres sous-regions;

5. Invite les bureaux des comites sous-regionaux d'etablir et d'harmoniser
des que possible leurs reglements interieurs, en collaboration avec la CEA.

ARCC/ATRCW/79/Res.5: Cpjifjrence_rugionale africaine sur la femme et le developpement^

La Conference des ministres, ,

Ayant pris . cpnnaissance, des arrangements prevus pour V organisation de la

prochaine Conference regionale en Zacibie en aout 19T9,

Considerant que les feicmes africaines devraient apporter line contribution important e

a la prochr-ine Conforence mondialc dc la Decennie des Nations Unies pour la Femme prevue

pour 198O, ■' ^ . _ .
1' Approuye la convocation de. la prochaine Conference regionale en Zambie;.

2. Adopte en consequence a cette fin un projet d'ordre du jour qui sera

communique a tous les Etats;

3- Exprime sa reconnaissance au Gouvernement zaiobien oui a bi en voulu accepte

d'^ccueillir In Goiiforeiicc sur son territoire;

U. Fait appel a tous les gouvernements et a toutes les femmes d'Afrique^
en vue d*assurer le succes a cette importante reunion grace a une participation

efficace et de haute qualito.

ARCC/ATRCW/79/Res.6: Structure et mandat du Comite regional africain de
~ • rnnrlination pour 1'integration de la femme au developpement -

La Conference des ministres, .

Tenant compte des recoraaemdations de la Conference rsgionale de Fouc-icchott

mise en oeuvre des plans nationaux, du Flan regional et du Plan mondial d*action
pour 1;integration de la femme au developpement,
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Considerant lc rapport du Conit^ regional africain dz coordination pour

1' integration de la ferame au developpement„

Consciente de la necessite d'integrer le Comito regional africain de.coordination
dans le systeme des organes doliberants de la Commission economique pour l'Afrique,

1- Pren4 note du rapport et des recommandations du Comite regional africain
de coordination sur I1 opportunity d'araender le statut ct le mandat'du Comite
regional africain de coc?*dination;.

2- Dfeide d'amender le statut et le mandat du Comite regional africain de
coordination: ' ■

^ _ A) En remplaQ.-mt les dispositions relatives a la composition du Comite-
rcgional africain dc coordination ct de son bureau par les dispositions suivantf;S :

uLe Comite regional africain dc coordination est compose comme suit t

1. Trois membres dosignes par chacun des conitcs sous-rugionaux
(avec droit de vote);

^ ^ 2. Le_Secretaire executif de la CEA (sans droit de vote) et le Secretaire
general administratif de I5Organisation de I1unite africaine (sans droit de vote);

3. i) lfOrganisation panafricaine des femes

ii) les institutions des Nations Unies, et

iii) les reprSsentants des organismes donateurs,

seront invites corbie observateurs lorsque le Comitv^ aura a otudier des questions
particulieres qui les interessent.

B) Le Comite regional africain dc coordination clit un bureau, compose d'un presidenr,
d un premier et d'un second Vice-President, et de deux rapporteurs,

C) Le "bureau est elu pour deux ans, Le Comito regional de coordination se
reunit une fois par an, sur convocation du Secretaire ex?cutif\

w

D) Le CARFF a^ira en tant qu0 secretariat du Comitj regional africain de coordination.

E) Le reglement interieur du Comite est celui de la Commission economise
pour l*Afrique.

F) En remplagant le mandat du Comito regional de coordination par ce qui suit:

"1° HfiSBSSiser et coordonner les programmes sous-regionaux approuves
dans le cadre des MULPOCs *

2> ^valuer et executer les programmes de travail, compte tenu des ressources
disponibles,

3. Organiser 1'cchange d!informations et d'experiences %
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k. Se faire representer aux activit's et aux reunions de 1*Organisation

des Nations Unies ct des autres institutions pertinentes;

5- Mobiliser des ressources;

6. Examiner et £valuer les activites effectuoes dans la region dans le

cadre des programmes de promotion de la

7- Convoguer tous les trois ens In Conference regionale africaine sur la

femrae et le doveloppement.

8- Fa_ire rapport aux organes deliberants de la Commission economise pour
l'Afrique sur les activites et le!s programmes realises dans la sous-region

(Comite des experts, Conseil des ministres).'


